LES DROITS DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 



Le fonds de commerce comprend frequemment des droits de propriete industrielle et 
commerciale. Ce sont des droits incorporels portant sur des creations de l'intelligence qui conferent a 
leur titulaire un monopole d' exploitation ou d'utilisation, protege legalement par des sanctions penales 
et civiles et par Taction en contrefacon. lis sont a rapprocher des droits de propriete litteraire et 
artistique. 

Dans le cadre de sa politique de codification, le legislateur a, par une loi du f r juillet 1992, 
regroupe toutes les dispositions figurant dans differentes lois en un Code de la propriete industrielle 
(CPI). 

Les droits de propriete industrielle les plus importants sont les brevets, les marques, les dessins 
et modeles. 

1. LES BREVETS D'INVENTION 

Apportant un soutien a l'innovation technique, le droit du brevet s'est developpe avec 
l'industrie. En protegeant les inventions et en conferant a son titulaire un monopole d' exploitation, le 
brevet permet a son titulaire de rentabiliser ses investissements. 

Le droit des brevets devient un droit communautaire et mondial, ce qui pose de redoutables 
problemes d'harmonisation des procedures. 

Definition : Le brevet est un titre de propriete industrielle, delivre par le directeur de l'lnstitut 
national de la propriete industrielle (Inpi), qui confere a son titulaire ou a ses ay ants cause un droit 
exclusif d' exploitation sur une invention particuliere. 

Pour etre brevetable, une invention doit remplir trois conditions : 

1 . Etre nouvelle. 

2. Impliquer une activite inventive (elle ne doit pas decouler de maniere evidente de l'etat de la 

technique) ; 

3. Etre susceptible d' application industrielle. 

Le droit au titre appartient a l'inventeur ou a son ayant cause. Celui qui revendique un brevet 
doit deposer une demande. Celle-ci contient une description de l'invention. 

L'invention doit etre autorisee par le directeur de l'lnpi apres avis du ministere de la defense. 

Le titulaire du brevet dispose d'un droit exclusif d' exploitation qui prend effet a compter du 
depot de la demande. Ce droit est confere pour une duree de vingt ans non renouvelable. Ce droit est 
transmissible. 

L' exploitation du brevet est un droit, mais egalement un devoir. II s'agit d'eviter une entrave au 
progres economique. 

Toute atteinte portee aux droits du proprietaire du brevet constitue une contrefacon. 

L' Office europeen des brevets, cree lors de la convention de Munich du 5 octobre 1973, est 
habilite a delivrer des brevets tout en remediant aux disparites entre les differents systemes nationaux. 
Le brevet ainsi de livre eclate en un faisceau de brevets nationaux qui sont soumis quant a leurs effets 
aux differents legislations nationales. 

Le brevet communautaire cree lors de la convention de Luxembourg du 15 decembre 1977 se 
distingue du brevet europeen en produisant les memes effets dans tous les Etats signataires. La 
convention de Luxembourg n'est cependant pas encore entree en vigueur. 

Au niveau international, le droit des brevets trouve sa source dans deux conventions : celle de 
Paris en 1883 et celle de Washington du 19 juin 1970. 



2. LES MARQUES 

La marque de fabrique, de commerce ou de service est un signe susceptible de representation 
graphique servant a distinguer les produits ou services d'une personne physique ou morale. 

Signe distinctif, la marque doit etre apte a distinguer le produit ou le service auxquels elle 
s'applique par rapport a d'autres offerts sur le marche. Le caractere distinctif s'apprecie a date du 
depot. 

Signe disponible, la marque doit ne doit pas porter atteinte a des droits anterieurs. 

La propriete de la marque s'acquiert par l'enregistrement, qui confere a son titulaire un droit de 
propriete sur cette marque pour les produits et services qu'il a designes. 

Comme le titulaire du brevet, le proprietaire d'une marque dispose d'une action en contrefacon 
qui peut etre exercee quand il y a atteinte a son droit. Le droit penal protege aussi le titulaire de 
la marque. 

La marque est une valeur susceptible d'etre l'objet de conventions. Elle peut etre cedee 
totalement ou partiellement ; elle peut egalement faire l'objet d'une concession de licence 
d' exploitation. 

La marque enregistree peut etre declaree nulle par decision de justice a la demande du ministere 
public ou de son titulaire si les regies relatives a ses elements constitutifs n'ont pas ete respec£es. 

La marque se perd par decheance. 

Ne d'un reglement communautaire du 20 decembre 1993, le depot unique d'une marque 
communautaire va permettre d'obtenir une protection dans l'ensemble des pays de l'Union 
europeenne : dix ans a compter du depot, renouvelable pour des durees identiques. 

La marque est soumise au principe de territorialite. Enregistree dans un seul Etat, le signe est 
libre d' exploitation dans le reste du monde. Cette regie rend difficile la protection internationale 
pourtant essentielle. 

Des conventions internationales ont pour but la centralisation des formalites d'enregistrement 
ou 1'harmonisation des regies materielles de protection: Convention de Paris du 20 mars 1883 et 
les conventions derivees, Convention de Marrakech de 1994. 

3. LES DESSINS ET MODELES 

Creations protegees, les dessins et modeles constituent l'art industriel. 

La protection est reservee « a tout dessin nouveau, a toute forme plastique nouvelle, a tout objet 
industriel qui se differencie de ses similaires, soit par une configuration distincte et reconnaissable lui 
conferant un caractere de nouveaute, soit par un ou plusieurs effets exterieurs lui donnant une 
physionomie propre et nouvelle » (art. L. 511-3). 

Tout createur d'un dessin ou modele et ses ayants cause ont le droit exclusif d'exploiter, vendre 
ou faire vendre ce dessin. 

Le droit nait ici de la creation et non du depot, qui est declaratif et non constitutif de droit. 

La protection, qui resulte d'un depot a l'lnpi, s'etend sur vingt-cinq ans a compter de la date du 
depot. 



